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PRÉFACE

L’Associations professionnelle de la Police Montée du Canada (APPMC) regroupe trois associations différentes dont l’Association des membres de la Police Montée du Québec (AMPMQ) dont je suis le président, sergent d’état-major Gaétan Delisle, l’Association de la Police Montée de l’Ontario (APMO) dont le président est le gendarme Rip Mills et la British Columbia Professional Police Association (BCPPA) dont le président est le gendarme Pat Mahain.

Sous l’égide des trois associations nous représentons près de 2000 membres actifs et retraités, réguliers et civils de la Gendarmerie Royale du Canada (GRC).
Depuis la décision récente rendue par l’honorable juge MacDonnell de la Cour supérieure de l’Ontario, rendue le 6 avril 2009, les associations que nous représentons sont les seuls organismes indépendants qui peuvent représenter à juste titre  tous les membres réguliers et civils de la GRC présentement. En effet, comme le jugement a rendu inconstitutionnel le système de représentation à l’interne  soit le programme des Représentants aux relations fonctionnels (RRF)  régi sous le règlement 96 de la Loi sur la GRC. Il en revient donc à nos trois associations dûment constituées et constitutionnellement validé par l’honorable juge MacDonnell de faire des représentations devant votre comité afin de bien représenter tous les membres de la GRC. Nous vous formulons donc les quelques recommandations suivantes qui sont selon nous nécessaires pour faire en sorte que le fonds de pension des membres réguliers et civils de la GRC ne fasse l’objet de ridicule. Tous se rappellerons les fameuses recommandations de l’auditeur général du Canada vis-à-vis certaines anomalies décelées par son personnel et rapportées dans son rapport.
Tous se rappellerons hélas les fameux témoignages devant le comité parlementaire des comptes publics chargé d’étudier la conduite honteuse de plusieurs membres de l’exécutif de la GRC à qui nous devions faire confiance pour l’administration de nos avoirs mais qui ont déshonoré nos seulement notre organisation mais aussi terni notre image à jamais, particulièrement notre devise auquel tout les membres de la GRC ont prêté serment  de l’appliquer :  ‘Maintiens le droit’.

Nous vous soumettons quelques recommandations avec l’espoir de ne pas avoir à revivre les événements qui nous ont tous marqués ces dernières années.
RECOMMANDATION 1 :

Alors que nous applaudissons la position initiale de la GRC d’inclure comme service aux fins du calcul de pension à un membre d’un service policier municipal ou provincial avec lequel le ministre a conclu un arrangement sous l’article 20 de la Loi sur la GRC, celle-ci aura cependant un effet négatif en laissant un bon nombre de nos membres actuels de la GRC qui ont joint les rangs depuis 1994-95 sans pouvoir bénéficier du même avantage.

Présentement, les membres qui doivent passer le temps nécessaire pour apprendre le métier de policier à Régina pour environ six mois sont identifiés comme cadet sans pour autant que leur temps ne puisse être calculé comme du temps pensionnable.  Si le projet de loi C-18 est adopté tel quel, les policiers, membres des autres corps policiers pourront calculer leur temps passé comme cadet dans leur service antérieur, car leur service calculait leur temps passé comme cadet dans leur corps policier respectif.

De plus, il y a présentement près de la moitié de la population de membres réguliers de la GRC qui ont été engagés alors que nous comptions tout le temps passé à Régina comme temps pensionnable.  Nous demandons donc afin de remédier à cette grave anomalie, de rajouter au paragraphe 31.1 à la définition de “Service dans la Gendarmerie” d’accepter les membres de la GRC qui ont joint après 1994-1995 qu’ils puissent racheter le temps passé comme cadet afin d’être calculés aux fins de montants pensionnables.  Cette recommandation est juste et équitable pour tous et tel que décrit dans la portion questions et réponses, à la page 6 de 12 en vertu des modifications règlementaires proposées, le coût actuariel du rachat de service antérieur est entièrement assumé par le participant au régime alors aucun coût ne sera assumé par l’employeur.

Nous recommandons l’addition après 31.1 “Loi sur la Gendarmerie royale du Canada” “et s’applique également aux membres de la GRC pour le temps effectué en tant que cadet à l’Académie de la GRC, à la Division Dépôt pour les fins de gradué comme gendarme.
En ajoutant cette modification, le cadet qui n’a pas terminé sa formation ne pourra racheter son temps comme cadet que s’il gradue et que s’il est engagé comme gendarme à la Gendarmerie royale du Canada. 

RECOMMANDATION 2 :
Tel que décrit dans la préface certains membres de l’exécutif ont terni l’image que le grand public s’attendait de notre organisation. Plus encore les membres qui la composent ont perdu toute forme de respect sur leur intégrité en général. C’est du moins ce qui ressort des différents rapports dont celui du comité de la Chambre des communes chargé d’étudier les comptes publics et le fameux rapport Brown.
Nos membres de nos associations indépendantes ont toujours fait l’objet de harcèlement de la part de la haute direction et des représentants du système de RRF en place avant le 6 avril dernier ou ce même système a été libellé comme inconstitutionnel.

Comme nous avons tous à cœur le bien-être de nos membres et de notre organisation, nous vous proposons donc un amendement à l’article 25.1(2).b de la Loi qui se lirait comme suit : b) trois personnes choisies parmi celles qui sont tenues de contribuer au compte de pension de retraite et qui sont proposées par l’Association professionnelle de la police montée du Canada qui de l’avis du ministre…….

De cette façon les membres contribuant au compte de pension de retraite pourront compter sur  des personnes totalement indépendantes et dont les redevances sont toutes assujetties aux membres et par les membres.

Les membres actifs et retraités s’attendent à un changement positif de la part du Gouvernement et c’est ce que cet amendement parraine.

RECOMMNDATION 3 :

Présentement les membres civils de la GRC, tous contributeurs au régime de LPRGRC sont désavantagés lorsque comparés au régime dont les membres réguliers sont assujettis. Cependant les conditions d’emploi étant similaires, il est de l’opinion de nos associations respectives que cette inégalité doit cesser immédiatement et que tous les membres civils et membres réguliers soient assujettis aux mêmes conditions concernant les droits aux prestations.

En effet les membres civils sont assujettis aux normes de transfert comme les membres réguliers. Ils/elles sont assujettis aux mêmes normes administratives concernant les cédules de travail et particulièrement au même code de déontologie et la majorité d’entre eux ont des responsabilités équivalentes à 80% et plus des fonctions qu’exercent les membres réguliers et certains membres civils sont appelés à superviser des membres réguliers et même leur assigner différentes tâches.

Alors il faut reconnaître une fois pour tout leur apport à l’organisation et s’assurer que la LPRGRC les reconnaisse à part entière.
Nous recommandons que la définition ‘Member of the Force/Membre de la Gendarmerie’’ après «y détenant un grade» et soit ajouté «tout membre civil de la Gendarmerie» ainsi que tout autre  pour un fonds de pension actuellement sain.
RECOMMANDATION 4 :

Près de 150 officiers supérieurs de la GRC s’offrent des primes de mérites pouvant dépasser les 20,000$ par année et ce faisant ces gestes que nous qualifions d’illogisme et illégaux mettent en péril le bien être d’un fonds de pension actuariellement sain. À titre d’exemple tous ces bonis sont donnés majoritairement aux officiers supérieurs durant les dernières 5 années de leurs contributions donc sur ces sommes exorbitantes, le fonds récupère qu’une portion de ces prestations en cotisations, soit 7.5% du montant donné. Si l’on extrapole ces montants donnés à 10,000$ par année pendant 5 années ces montant s’additionnent un à l’autre pour le calcul des pensions et ce en plus des augmentations soit un total additionnel de 150,000$ comptant sur la pension. La moyenne des 5 dernières années  étant 30,000$ il est donc possible de calculer la pension maximale, soit 70% (35 années à 2%) ce qui fait un surplus de 21,000$ de prestation additionnel par année et il y a la moitié versé aux survivants lorsqu’il y a décès. Par contre le seul paiement du contribuable sera de 150,000$ à 7.5% des contributions soit environ 15,000$ au fonds. Ce que nous croyons tout à fait inacceptable surtout concernant la conjoncture économique actuelle.
Nous proposons donc que lorsqu’un membre de la GRC devient officier, que les montants que ce membre a accumulés comme contributeur ainsi que ceux versés par l’employeur soient versés à même leur propre fonds de pension de retraite des officiers afin que ces mêmes officiers gèrent leur propre destinée. Cette façon de faire assurera un bien meilleur rendement de notre fonds tout en assurant un équilibre de la part de ceux et celles qui octroient ces dites primes pour les fins de rendement.

Nous croyons qu’il existe un système en place présentement pour reconnaître l’excellence parmi l’élite soit : les promotions avec des échelles de salaire que nous considérons adéquates et que les paies de mérites sont tout simplement superflues. Soit dit en passant, aucun de ces membres n’a été assujetti à la baisse de salaire à 1.5% en 2008.
Nous recommandons donc d’abolir que les bonis et primes de mérite soient appliqués pour les fins du calcul des prestations de pension. À défaut de quoi un nouveau fonds de pension doit être mis sur pieds dont la responsabilité actuarielle serait celle de ses contribuables.
CONCLUSION
Nous sommes heureux que vous nous ayez donné la chance de comparaître devant vous aujourd’hui. Certes nous aurions d’autres recommandations à vous présenter si on nous avait donné l’occasion d’avoir accès à toutes les données que l’état major de la GRC, chargé d’administrer le fonds, a en sa possession.

Nous sommes conscients cependant qu’étant les seuls organismes indépendants qui représentent un grand nombre de contributeurs  et retraités à la LPRGRC, et qu’étant incapable d’obtenir certaines informations autrement que par des demandes par l’accès à l’information, un processus long et parfois très complexe, à titre d’exemple nous venons tout juste de nous faire refuser l’accès au rapport d’enquête effectué par l’Ontario Provincial Police (OPP) sur les mauvaises transactions effectuées concernant notre fonds de pension et nous avons été refusé cet accès prétextant qu’il s’agit d’un rapport de police sous juridiction provinciale. Pourtant cette enquête a été demandée à ce que nous comprenons par le ministre fédéral de la Sécurité publique qui en assume les coûts pleinement et entièrement ! Le rapport de police du service de police d’Ottawa a belle et bien été rendu publique lui !

J’espère que vous comprendrez que les associations ne sont pas dupes et que des agissements de la sorte laissent planer un doute tant qu’à l’intégrité de l’état major actuel de la GRC.
